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Vision	du	futur	



Approche	double	

Perspec@ve	
historique	

Perspec@ve	
conceptuelle	



Cadre	général	

Répara@on	

Inadaptée	dans	le	cadre	de	
l’environnement	
Néanmoins	responsabilité	
civile	pour	ac@vités	
dangereuses	

Préven@on	

Eviter	un	acte	délictuel	
Exploiter	les	ressources	
naturelles	de	manière	
op@male	



Fonderie	du	Trail	

‘En	 vertu	 des	 principes	 du	
droit	 interna@onal	 et	 du	
droit	des	Etats-Unis,	aucun	
Etat	 n’a	 le	 droit	 d’u*liser		
o u 	 d e 	 p e r m e 5 r e	
l ’ u * l i s a * o n	 d e	 s o n	
territoire	 de	 manière	 à	
causer	 un	 dommage	 par	
des	 émana*ons	 sur	 le	
territoire	 d’un	 autre	 état	
aux	biens	ou	personnes	qui	
s ’y	 t rouvent ,	 s ’ i l	 en	
découle	des	 conséquences	
s é r i eu se s	 e t	 que	 l e	
préjudice	 est	 prouvé	 par	
des	 preuves	 claires	 et	
convaincantes’	



Déclara@on	
de	

Stockholm	

Principe	21	
	
Conformément	 à	 la	 Charte	 des	 Na@ons	
Unies	 et	 aux	 pr incipes	 du	 droit	
interna@onal,	 les	 Etats	 ont	 le	 droit	
souverain	 d’exploiter	 leurs	 propres	
r e s sour ce s	 s e l on	 l eu r	 po l i @que	
d’environnement	 et	 ils	 ont	 le	 devoir	 de	
faire	 en	 sorte	 que	 les	 ac*vités	 exercées	
dans	 les	 limites	 de	 leur	 juridic*on	 ou	
sous	 leur	 contrôle	 ne	 cause	 pas	 de	
dommage	 à	 l’environnement	 dans	
d’autres	 Etats	 ou	 dans	 des	 régions	 ne	
relevant	d’aucune	juridic*on	na*onale.	



Typologie	des	manifesta@ons	
conven@onnelles	de	la	

préven@on		

Risques	à	l’intégrité	
territoriale	

Risques	concernant	
l’exploita@on	des	

ressources	

Risques	de	
pollu@on	

Risques	à	la	santé	
humaine	

Risques	concernant	
les	écosystèmes	



Pacte	Mondial	pour	
l’Environnement	

Ar*cle	5	-	Préven*on		
	
Les	 mesures	 nécessaires	 doivent	 être	 prises	 pour	
prévenir	les	a5eintes	à	l’environnement.	Les	Par@es	ont	
le	devoir	de	faire	en	sorte	que	les	ac@vités	exercées	dans	
les	 limites	 de	 leur	 juridic@on	 ou	 sous	 leur	 contrôle	 ne	
causent	 pas	 de	 dommages	 à	 l’environnement	 sur	 le	
territoire	 d’autres	 Par@es	 ou	 dans	 les	 zones	 ne	 relevant	
d’aucune	juridic@on	na@onale.	Elles	prennent	les	mesures	
nécessaires	 pour	 qu’une	 évalua*on	 de	 l’impact	 sur	
l’environnement	 soit	 réalisée	 avant	 que	 ne	 soit	 prise	 la	
décision	 d’autoriser	 ou	 d’entreprendre	 un	 projet,	 une	
ac@vité,	 un	 plan	 ou	 un	 programme	 suscep@ble	 d’avoir	
une	incidence	néga@ve	significa@ve	sur	l’environnement.		
En	par@culier,	 les	Etats	doivent	garder	sous	surveillance	
les	 effets	 de	 tout	 projet,	 ac@vité,	 plan	 ou	 programme	
men@onnés	ci-dessus	qu’ils	autorisent	ou	entreprennent,	
au	regard	de	leur	obliga*on	de	diligence.		



Trois	piliers	

1.	Logique	
An@cipa@on	des	risques	

significa@fs	de	
dommages	

2.	Contenu	
Obliga@on	de	diligence	

due	qui	exige	des	
mesures	proac@ves	

3.	Champ	géographique	
Protec@on	de	

l’environnement	
indépendamment	de	la	
localisa@on	du	dommage	



Risque	‘significa@f’:	Matrice	probabilité	/	magnitude	



Diligence	due	

Substance	

	
Préven@on	(des	risques	de)	
dommages	significa@fs	
	
	

	

	

Procédure	
	
-	EIE	
-	Coopéra@on	

-  No@fica@on	
-  Echanges	d’informa@on	
-  Consulta@ons	et	négocia@ons	

	
	

-  (Par@cipa@on	du	public)	



Champ	géographique	

Préven@on	du	dommage	transfron@ère		
(inter-éta@que	ou	droits	de	l’homme)	

Préven@on	au-delà	des	limites	de	
juridic@on	na@onale	

Préven@on	dans	un	cadre	na@onal		
(obliga@ons	a-territoriales,	droits	de	
l’homme	et	préven@on	des	désastres)	

Préven@on	sans	considéra@on	de	la	
localisa@on	

	(zones	contestées,	mesures	unilatérales)	



Rôle	et	place	
de	la	

préven@on	
dans	l’ordre	
juridique	

interna@onal	

•  Paradoxe	d’une	
obliga@on	coutumière?	

	
•  Préven@on	et	proac@vité	

des	sujets	de	droit	
interna@onal	

	
•  Préven@on	comme	une	

obliga@on	de	protéger	
l’environnement	due	à	la	
communauté	
interna@onale	



Rapprochement	
apparent	entre	
la	répara@on	et	
la	préven@on	

	

Traités	

Règlement	
des	

différends		
Codifica@on	



Les	fron@ères	de	la	préven@on?	
	

Mécanismes	de	mise	en	œuvre	des	obliga@ons	

An@cipa@on	 Erga	omnes	 Conséquences	



An@cipa@on	

Comité	d’Aarhus	(2007,	Albanie)	
	
‘The	process	of	compliance	review	
is	forward-looking	and	.	.	.	the	aim	
is	to	begin	facilita@ng	
implementa@on	and	compliance	at	
the	na@onal	level	once	a	need	for	
such	is	established.	It	therefore	
prefers	to	put	forward	those	
conclusions	and	recommenda@ons	
which	it	can	make	at	this	stage.’	



Conséquences	

Comité	d’Espoo	(2017,	Royaume-Uni)	
	
The	United	Kingdom	should	enter	
‘into	discussions	with	possibly	
affected	Par@es	.	.	.		in	order	to	agree	
on	whether	no@fica@on	is	useful	at	
the	current	stage	for	this	proposed	
ac@vity’	
	
And	should	comply	with	its	obliga@on	
to	no@fy	‘in	the	context	of	any	future	
decision-making	regarding	the	
planned	construc@on	of	a	NPP’	




